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Des maisons construites
sur les sols pollués d’une
ancienne blanchisserie :

le premier dossier
d’écocide arrive devant la

justice
Par Richard Schittly (Lyon, correspondant)
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C’était leur rêve : une maison à la campagne, une villa aménagée façon loft,

avec jardin et piscine, pour 440 000 euros. Mélanie Devers et son mari l’ont

acquise en 2010, à Grézieu-la-Varenne (Rhône), à une trentaine de

kilomètres de Lyon. L’endroit béné�cie du calme rural d’une petite ville de

6 000 habitants, au pied des monts du Lyonnais, et de l’accès aux services

urbains. L’idéal pour cette trentenaire, cadre de santé originaire de

Villeurbanne.

Durant neuf ans, le couple pro�te pleinement de cette ambiance

champêtre. Seule petite gêne pour Mélanie : une in�me odeur chimique,

qu’elle ressent en revenant de son footing, les poumons dilatés. Mais la vie

suit son cours : les deux enfants grandissent, les parents entreprennent des

travaux d’extension. Le 5 février 2019, un artisan creuse la terre du jardin

pour déplacer un arbre et s’aperçoit qu’un liquide visqueux envahit le trou

d’un mètre cinquante de profondeur.

A�olée, Mélanie envoie un message au vendeur de la maison, petit-�ls de

l’industriel Louis Mercier, auquel appartenait le terrain. Aucune réponse.

Elle appelle alors sa voisine, une ancienne agricultrice, domiciliée de l’autre

côté du champ. Son profond soupir ne présage rien de bon. « Cette histoire a

ruiné ma vie », lui con�e Marie-Louise Simard, 87 ans. Le soir même, la

vieille dame présente un dossier jauni à Mélanie. Et tout remonte à la

surface…

La retraitée raconte avoir perdu la santé, son emploi et son couple à la suite

de la pollution de son puits. L’a�aire remonte à 1979. Cette année-là, Marie-

Louise et son mari sou�rent de façon inexpliquée de violents maux de tête

et de troubles digestifs. Ils soupçonnent les solvants utilisés par l’entreprise

de blanchisserie industrielle Mercier, proche de chez eux. Leur plainte

ENQUÊTE | Dans la petite ville de Grézieu-la-Varenne (Rhône), une
partie des surfaces contaminées par une blanchisserie industrielle a
ensuite été transformée en logements. Cette pollution au
trichloréthylène avait fait l’objet de rapports dès les années 1980.
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déclenche une enquête. Plusieurs témoins décrivent des écoulements

douteux dans le quartier des Tupiniers, où se situe justement la

blanchisserie. L’expert judiciaire relève une forte pollution au

trichloréthylène (TCE), probablement étendue à la nappe aqui�ère

souterraine, et ce « de façon permanente depuis le début de l’activité des

établissements Mercier », selon son rapport daté du 3 juin 1982.

« J’ai été sidérée »

Au bout de six ans de procédure, l’entrepreneur est condamné par la cour

d’appel de Lyon à verser des indemnités pour préjudice matériel et corporel.

Marie-Louise Simard montre à sa voisine Mélanie l’article du Progrès

relatant l’a�aire. Sur la photo, la jeune femme reconnaît le champ qui est

devenu son jardin et, au fond de l’image, la zone polluée, à l’emplacement

actuel de sa maison. « J’ai été sidérée, se souvient-elle. J’ai compris que j’avais

acquis un bien réhabilité sur un ancien garage gorgé de produits chimiques.

Personne ne m’avait rien dit, ni le propriétaire, �ls et petit-�ls de l’exploitant,

ni sa notaire, qui avait signé mon acte de vente alors qu’elle était intervenue

dans des actes de gestion de l’entreprise ! »

Lire aussi : « L’écocide est un crime et doit être jugé comme tel, en temps de paix comme en temps de guerre »

L’histoire se répète. Dès le signalement du liquide suspect dans le jardin de

Mélanie Devers, les services d’Etat déclenchent une batterie de mesures.

Chez elle, les taux de TCE de l’eau souterraine dépassent de quarante à cinq

cents fois les valeurs réglementaires. Chez un voisin, ce taux atteint plus de

sept cents fois le niveau toléré. Sur vingt-trois lieux mesurés, dix maisons

présentent des concentrations anormales dans les sols, cinq dans l’eau

potable. Le 19 novembre 2019, la préfecture interdit la consommation d’eau

du robinet, le temps de connecter la commune à un autre réseau.

Deux familles doivent être relogées en urgence, dont celle d’Audrey

Marcolini, 44 ans, après la détection chez elle de 8 014 mg/m 3 de TCE dans

l’air, pour une limite de 10 mg/m 3. « Des bouteilles d’eau étaient distribuées

dans le quartier, on se serait cru en temps de guerre, témoigne la mère de

famille. La pollution était signalée dans le village au moment où j’ai acheté,
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famille. La pollution était signalée dans le village au moment où j’ai acheté,

en juillet 2019. Le vendeur et le notaire ne m’ont rien dit. Si des gens de loi

arrivent à faire ça, en qui peut-on avoir con�ance ?  »

« Ces investigations ont mis en évidence des zones sources, alimentant des

panaches de pollution dont les limites ne sont pas caractérisées », indique le

deuxième rapport de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de

l’énergie, en mars 2022. La zone d’étude est élargie à quatre hectares, avec le

recours au « phytoscreening », une technique permettant de rechercher les

substances chimiques dans l’historique biologique des arbres. L’Etat

organise des réunions publiques, publie les rapports sur le site de la

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement.

L’a�aire en dit long sur la dégradation des sols et des sources, alors

qu’environ 20 % des Français consomment une eau impure, selon la récente

enquête du Monde.

Opérations immobilières juteuses

Une entreprise est donc en accusation : la société Mercier, créée en 1959

dans cette région baptisée depuis toujours « la blanchisserie de Lyon », en

raison de ses puits et cours d’eau. Un musée local fait le récit de ces usages

anciens, sans un mot sur les procédés chimiques. Dans les années 1960 et

1970, l’activité se concentre à l’entrée sud de Grézieu-la-Varenne, dans le

quartier des Tupiniers, autour de la petite gare du canton. L’usine Mercier

est constituée de deux grands ateliers d’environ 900 m 2.

L’entreprise étend son activité à la teinturerie, en maniant des solvants, en

particulier du perchloréthylène (PCE). En 1980, elle compte trois laveuses

d’une capacité totale de 300 kg. A partir de 1995 s’ajoutent deux machines

de dégraissage, dont une benzineuse utilisant des produits chlorés. L’usine,

qui emploie plusieurs dizaines de personnes, développe le dégraissage par

ignifugation, à l’aide de TCE.

Ces installations ont inquiété la population locale bien avant la plainte du

couple Simard. Dès le 28 mai 1971, les habitants d’un village voisin,

Craponne, avaient adressé une pétition aux autorités. « Il s’agit d’une
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Craponne, avaient adressé une pétition aux autorités. « Il s’agit d’une

réclamation pour les eaux usées industrielles que l’entreprise Mercier, en face

de notre lotissement, déverse dans les fossés, à l’air libre, créant un cloaque

dangereux, le long de la rue du Stade-Municipal, un autre cloaque sur

l’ancienne voie de chemin de fer, avec destruction de toute végétation, avec

menace pour les jardins et prés », écrivent-ils. « Les produits chimiques

continuent de couler sur l’ancienne ligne de chemin de fer », insistent-ils dans

un autre courrier, daté du 25 mars 1972, déplorant que la station d’épuration

promise n’ait pas été installée.

Lire aussi | Un groupe d’experts élabore une dé�inition internationale du crime d’écocide

« On peut ainsi constater l’aggravation énorme de la pollution de la nappe

aqui�ère souterraine par le trichloréthylène », estimera par la suite le

directeur des a�aires sanitaires et sociales du département du Rhône, saisi

par la plainte du couple d’agriculteurs. « En milieu phréatique, le processus

biologique naturel d’épuration s’e�ectue très lentement, et le trichloréthylène,

très stable, ne disparaîtra que très di�cilement », dit son rapport,

prophétique, le 3 octobre 1979. L’administration découvre alors que

l’entreprise Mercier ne s’est jamais soumise à la déclaration d’utilisation de

liquides halogénés, obligatoire depuis loi de juillet 1976 sur la protection de

la nature.

Après de multiples relances, l’inspection préfectorale dresse un procès-

verbal de délit, le 26 juillet 1982. Cette année-là, les contrôleurs

mentionnent l’utilisation de nombreux fûts de 200 litres de solvant, la

présence d’une citerne en ciment contenant 5 000 litres de PCE et

l’évacuation de 16 000 litres de boues contaminées, donnant la mesure de

l’activité annuelle. La blanchisserie Mercier fonctionnera jusqu’en 2010.

Quelques années avant, le site a commencé à se modi�er par

« morcellement progressif de la zone industrielle au pro�t de logements

résidentiels », selon le rapport du bureau d’études Aecom, qui retrace

l’historique de l’usine. La commune revoit à plusieurs reprises son plan

d’occupation des sols. Dès janvier 2001, la zone des Tupiniers a été reclassée

« zone résidentielle », donc constructible.
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Le fondateur de la blanchisserie, Louis Mercier, habite lui-même sur place.

C’est un notable local. Ses descendants transforment des bâtiments pour en

faire des résidences, en multipliant les opérations immobilières juteuses,

sans prévoir de dépollution. Sur les 20 000 m 2 du site industriel, près de

4 000 m2 sont désormais consacrés au logement, les actuelles zones les

plus polluées correspondant aux anciens emplacements des ateliers, du

garage et des cuves.

« Un curieux contexte local »

Aujourd’hui, cinq procédures civiles et un recours administratif sont lancés

contre la famille Mercier et les notaires. Plusieurs propriétaires réclament

remboursement, indemnités et dépollution des biens. Sollicités par Le

Monde, les di�érents avocats des Mercier n’ont pas donné suite. « Les

plaignants n’arrivent pas à croire que la famille Mercier ignorait le passif

industriel lorsqu’elle a cédé les terrains et les constructions, alors même

qu’elle exploitait l’activité », estime M e Louise Tschanz, représentante des

victimes dans plusieurs procédures civiles et pénales.

Cette avocate du cabinet Kaizen, spécialisée en droit de l’environnement,

pointe par ailleurs « un curieux contexte local ». Yves Hartemann, maire de

Grézieu-la-Varenne de 1995 à 2008, avocat de profession, était marié à la

�lle de l’industriel Louis Mercier. Son associé l’était avec la notaire de la

succession de la famille Mercier. Cette même notaire est intervenue dans de

très nombreuses ventes de biens issus de l’ancien site industriel.

« Comment imaginer que ce réseau de connaissances ne savait rien de

l’histoire problématique du quartier ? », demande M e Tschanz.

Lire aussi | La reconnaissance au rabais de l’écocide dans le projet de loi climat

« Les notaires n’ont pas été au courant de la situation, ils ont consulté les

bases de données disponibles sur les sites classés », a�rme M e Jean-Jacques

Rinck, défenseur des notaires. Quant à Yves Hartemann, l’ancien maire, il

dément toute collusion. « Jamais je ne suis intervenu en faveur de ma famille,

les permis de construire ont été strictement contrôlés par la direction
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départementale de l’équipement. Personne ne savait qu’il y avait une

pollution et un risque pour les habitants. S’il y avait eu la moindre intention

malveillante, comment imaginer que toute la famille Mercier, enfants et

petits-enfants, aurait continué à habiter sur place ? » L’a�aire tombe au

mauvais moment pour l’avocat, qui se présente en novembre à l’élection du

bâtonnat du barreau de Lyon.

Le dossier Grézieu-la-Varenne constitue le tout premier cas d’écocide

instruit en France. Il est con�é au pôle santé du tribunal judiciaire de

Marseille. L’instruction a été ouverte après la plainte déposée par dix

parties civiles en novembre 2021, trois mois après la loi instaurant

l’infraction d’écocide. Ce nouveau délit sanctionne les atteintes graves à

l’environnement et à la santé des populations. Deux juges d’instruction se

sont rendus au tribunal de Lyon, en juin, pour entendre les victimes.

La procédure porte aussi sur le délit d’« escroquerie en bande organisée »,

visant les conditions de modi�cation et de vente des terrains de l’ex-site

industriel. « On voulait o�rir un cadre vert à nos enfants, c’est raté, lâche

Mélanie Devers. Nous ne pouvons pas racheter une autre maison, nous

sommes bloqués. Il nous reste la justice. » L’habitante a déposé une poignée

de cailloux sur le trou rebouché, à l’entrée de son jardin. Comme une

sépulture symbolique, qui dirait le deuil de son rêve de campagne.

Richard Schittly
Lyon, correspondant
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